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toute  constitution. 

Par  M.  Rabaut  de  Saînt-Etiénne. 
Article  Premier. 

Du  Droit  naturel  & imprefcriptible  des  Hommes 

en  Sociétés  " 


ou  T homme  a droit  à exifter^  à conferver 
fon  exiflence  , & a la  rendre  aullî  heureufe  qu’il 
lui  eft  pofllble.  Ce  droit  eft  inaliénable  & impref- 
criptible.^  Les  hommes  ont  apporté  ce  droit  dans 
la  Société  , 5c  leur  but , en  s’y  réunilTant  , a été 
de  Je  conferver. 

Tous  fe  réunirent  avec  le  même  droit  Sc  dans  le 
îuême  but  ; donc  ils  étoient  égaux  en  droits. 

Nui  d ’entr  eux  n apporta  le  droit  de  contraindre 
les  autres  en  quoi  que  ce  foit  ; donc  ils  étoient  libses  ^ 
êc  ils  étoient  libres  également. 

Leur  aifociation  n’a  pu  leur  ôter  cette  liberté  ^ 
puifqu  ils  ne  fe  ibnt<réunis  que  pour  conferver  &■ 
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détre  libres. 

Ils  ne  peuvent  conferver  5c  embellir  leur  exlllen- 
ce  que  par  les  moyens  que  la  nature  leut  a donnés  | 
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donc  ils  font  libres  d’employer  tous  ces  moyens. 

Leur  réunion  en  Société  eut  pour  objet  de  con- 
ferver  à chacun  , fans  exception  , le  droit  qu’il 
avoit  à l’cxiftence  ; donc  la  Société  doit  défendre 
à chacun  d’employer  fes  moyens  à nuire  au  droit 
d’autrui. 

Chacun  emploie  fes  moyens  à fe  procurer  des 
propriétés  pour  conferver  ÔC  embellir  fon  exiftence  ; 
donc  la  Société  doit  défendre  à chacun  d’attenter  à 
la  propriété  d’autrui. 

Chacun  eft  libre  de  penfer , de  dire  , d’écrire  , 
Bc  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui  ; donc 
la  Société  , ni  aucun  de  fes  Membres  ne  peut  le  lui 
défendre. 

Chacun  eft  maître  de  fa  perfonne  -,  donc  il  n’y  a 
aucun  homme  qui  puiflé  attenter  à la  liberté  indi- 
viduelle d’un  autre. 

Hors  ce  en  quoi  il  pourroit  nuire  à autrui , la  So- 
ciété ne  peut  contraindre  aucun  homme  dans  fes 
opinions , dans  fa  religion,  dans  fes  dilcours,  dans 
fes  écrits,  dans  fes  aérions , dans  fes  travaux, dans 
fon  induftrie , 6c  dans  l’ufage  de  fes  propriétés. 

Tout  ce  que  les  Lois  ne  défendent  pas  ell  permis. 
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Des  Lois, 

Si  les  hommes  ne  fe  font  réunis  en  Société  que 
pour  conferver  5c  maintenir  leur  exiftence  , pour 
être  plus  forts  Bc  plus  heureux , la  Société  doit 
remplir  ce  but. 


; 
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Ils  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  conven« 
îions  entre  eux  , où  tous  ont  contrarié  volontaire- 
ment ÔC  librement. 

Ces  conditions  étant  convenues  par  tous , font 
obligatoires  pour  tous , & alors  on  les  appelle  des 
Lois. 

Les  Lois  ont  pour  objet  de  maintenir  la  vie , la 
liberté  5 l’honneur , la  perfonae  ÔC  la  propriété  de 
chacun  , par  une  proteéi:ion  générale , uniforme 
ôê  commune. 

Les  Lois  étant  inutiles , fi  elles  n’étoient  exécu- 
tées 5 il  a fallu  des  peines  j afin  que  chacun  fût  obligé 
d’obéir. 

Les  peines  font  la  compenfation  exaéte  des  dé- 
lits ; elles  doivent  donc  leur  être  exaéfement  pro» 
portionnées. 

Les  Lois  étant  faites  pour  tous , les  peines  font 
auffi  pour  tous  ; donc  tous  doivent  être  fournis  aux 
mêmes  peines  5 également  5c  fans  dihinéfion. 

Nul'homme  ne  peut  être  aéflonné  , pourfuivi  , 
arrêté  , emprifonné  ^ jugé  , puni , que  félon  la  Loi, 
dans  les  cas  qu’elle  a prévus  , félon  les  formes  ^ 

i 

convenues  & accordées  par  tous. 

Si  la  Société  a befoin  de  contributions  commu- 
nes 5 tous  les  Membres  font  obligés  d’y  entrer  pro- 
portionnellement à leurs  facultés. 
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Art  III. 

Du  confentement  général  c^iix  Lois, 

Les  Lois  quelconques , civiles  criminelles , de 
Finances  ôc  autres , devant  être  obligatoires  pour 
tous  5 doivent  être  librement  convenues , accordées 

confenties  par  tous. 

Si  le  confentement  de  tous  ne  peut  être  obtenu  , 
îe  plus  petit  nombre  eft  lié  par  le  confentement  du 
plus  grand. 

Si  la  Société,  que  nous  appellerons  déformais 
Nation , eft  trop  nombreufe  pour  être  raflemblée  en 
totalité , elle  peut  donner  des  pouvoirs  de  confentir 
pour  elle,  à des  Repréfentans  librement  élus , nom- 
més ôc  délégués  par  elle.  La  Nation  peut  feule 
établir  la  maniéré  d’élire,  dénommer,  de  délé- 
guer fes  Repréfentans,  ôc  d’organifer  fa  repréfen- 
ration. 

Le  pouvoir  fuprème  réfide  toujours  dans  la  Na- 
tion entière , 6c  ne  peut  être  transféré  à un  ou  à 
plufieurs  5 ou  à la  totalité  de  fes  Repréfentans. 

La  Nation  a le  droit  de  ratifier  ou  de  rejeter 
ce  que  fes  Repréfentans  ont  confenti  ; elle  peut  fuf- 
pendre  l’exercice  de  ce  droit,  elle  ne  peut  pas  l’a- 
liéner. 
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Art.  IV. 


Du  Gouvernement* 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  des  Lois  ^ il  faut  encore 
veille  à leur  exécution , &.  au  maintien  de  1 ordre 
qui  en  eft  une  fuite  ; il  faut  donc  un  mode  de  Gou- 

vernement* 

La  Nation  entière  8c  réunie  ne  pouvant  veiller  à 
l’exécution  des  Lois , elle  eft  obligée  de  confier  le 
pouvoir  exécutif  cju’eile  ne  peut  exercer  ^ mais  il  lui 

appartient  fouverainement. 

Le  pouvoir  fouverain  appartenant  à la  Nation , 
tous  les  pouvoirs  qu’elle  confie  ou  délégué  émanent 
d’Elle , 6c  font  comptables  à elle. 

Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les  Lois  5 
car  elle  cefferoit  d’être  le  Souverain  ; elle  a toujours 
le  droit  de  reprendre  ce  pouvoir  quand  elle  la 
perdu  5 5c  de  changer  fes  Lois  félon  quil  lui 

convient. 

Elle  peut  confier  ce  pouvoir  exécutif  à un  homme 
ou  à plufieurs. 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme  ^ a un 
Roi  5 ce  Roi  doit  exercer  fon  pouvoir  félon  les 

Lois. 

La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  ôc  facrée 
comme  la  Loi , & parce  qu’il  eft  l’organe  de  la 
Loi. 

Si  le  Roi  diftribue  en  diverfes  mains  le  pouvoir 
exécutif,  tous  ceux  auxquels  il  eft  diftribue  font 
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comptables  5c  refponfables  envers  la  Nation , parce 
^ue  Ja  Nation  eft  le  Souverain*  ' ' 
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pouvoirs  diftrihuJs. 

. Les  pouvoirs  ne  font  délégués  que  pour  Je  bon 

ordre  & la  fureté  de  Ja  Nation , foit  au-dedans , fok 
au-dehors. 

La  Nation  fait  veiller  au  bon  ordre  & à la  fu- 
reté du  dedans  5 par  des  hommes  chargés  des  fonc- 
tions judiciaires  ; ils  font  tous  refponfables  envers 
la  Loi. 

Elle  fait  veiller  a la  lurete  du  dehors  par  des 
hommes  chargés  de  défendre  l’Etat  & de  protéger 
les  propriétés , la  liberté  commune  ; ils  fontpunilTa- 
bles  s’ils  y portent  atteinte. 

La  Nation  confent  librement  des  contributions 
Sc  des  fubhdes  pour  fa  défenfe  , pour  fa  fureté  5c 
pour  le  maintien  des  Lois  ; les  Adminiftrateurs  de 
ces  deniers  font  refponfables  envers  elle. 

. ^ Les  diiférens  pouvoirs  doivent  être  confiés  à dif- 
férentes perfonnes. 


Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  toute 
Conhitution  a été  formée  5c  doit  être  maintenue  ; 
c eft  ainfî  que  la  formeroient  des  hommes  qui  n’au- 
roientpas  encore  éprouvé  les  abus  de  la  civilifation 
dégradée. 

Mais  le  malheur  des  temps  nous  ayant  appris 


( 7 ) 

à connoître  les  affreux  fecrets  du  defpotifme , Sc 
fes  reffources  variées  & infinies  pour  opprimer  les 
hommes , il  faut  affocier  les  principes  de  la  Conf- 
titution  à une  déclaration  plus  rigoureufe  qui  pré- 
voie fiirement  tous  les  cas 5 qui  falîê  dilparoîtrey 
s’il  eft  pofiible  ^ de  deffus  le  globe  j les  moyens 
employés  par  toutes  lottes  de  tyrannies. 

Auffi,  après  un  mût  examen  , j’adopte  , avec 
de  légères  modifications , la  déclaration  des  droits 
de  M.  l’Abbé  Sieyes.  J’ai  cru  devoir  propofer  mon 
plan  de  Principes  de  toute  Conftitution  dans  un 
ordre  naturel  5 parce  que  je  crois  qu  ils  doivent  lèr- 
vir  de  bafe  à la  nôtre.  J’ai  effayé  de  pofer  les  fon- 
demens  de  l’édifice  : M.  l’Abbé  Sieyes  en  a tracé 

les  remparts. 
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<4  VE  RS  AILLE  S,  chez  B A u d o u i N , Implrimeur  de 
l’Assemblée  Nationale,  AvenurdeSt.  Cloud. 


